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Séminaire 1 : Les changements introduits par le traité de Lisbonne dans le domaine de la coopération judiciaire en matière pénale : les nouveaux pouvoirs des institutions et les compétences des agences de l’UE concernées 
Paris (FR), 15 – 16 décembre 2011

Convention spécifique de subvention JUST/2010/JPEN/AG/FPA/001
Accord-cadre de partenariat JLS/2007/JPEN-FPA/017

Amélioration de la coopération judiciaire en matière pénale dans l’espace de liberté, de sécurité et de justice, processus institutionnels et domaines thématiques 
Lieu du séminaire
École Nationale de la Magistrature, 3TER Quai des Fleurs 75000 Paris

Syllabus
Objectif : Le séminaire poursuit un double objectif : tout d’abord, fournir aux participants des informations sur les principales différences qui existent entre le traité de Lisbonne et les traités précédents au niveau du processus décisionnel et des compétences des institutions et agences ; ensuite, analyser les conséquences qui en découlent pour les États membres (notamment la période transitoire et les dérogations (« opt-outs »)), le processus d’harmonisation et les évolutions possibles dans ce domaine. 

Afin de favoriser la compréhension des questions soulevées dans le cadre de ce séminaire, la documentation suivante sera fournie aux participants. Ainsi, les participants pourront suivre les présentations plus facilement, et pourront aussi reconstituer les sujets et idées mis en avant par les orateurs.

Afin de bien comprendre les nouveautés introduites par le Traité de Lisbonne dans le domaine de la coopération judiciaire en matière pénale, les participants recevront un exemplaire des dispositions de droit primaire de l'UE qui régissaient ce domaine avant le Traité de Lisbonne et qui sont applicables après l’entrée en vigueur dudit Traité.

Ainsi, les participants trouveront en annexe une copie des documents suivants: 

· Le traité de l’Union européenne (2006 version consolidée) Titre VI, Dispositions relatives à la coopération policière et judiciaire en matière pénale, Articles 29-42 (OJ  C 321 E/1 29.12.2006)
· Le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (2010 version consolidée) Partie 3, chapitre 2, Titre V, L’espace de liberté, de sécurité et de justice, Articles 67-89 (OJ C 83/47 30.3.2010).

Afin de comprendre pleinement les conséquences de l’abrogation du troisième pilier de l’Union européenne sur la coopération policière et judiciaire en matière pénale par rapport à l’ordre juridique existant, il est conseillé aux participants de consulter l’article suivant :

· Steve Peers Finally ‘Fit for Purpose’? The Treaty of Lisbon and the End of the Third Pillar Legal Order Yearbook of European Law (2008) 27(1) pp 47-64 
Par ailleurs, les participants sont invités à examiner le diagramme en annexe montrant les étapes les plus importantes de la procédure, et ce pour comprendre les subtilités de la procédure législative ordinaire, auparavant connue comme la procédure de codécision.
· Diagramme présentant la procédure législative ordinaire
Les rôles et les pouvoirs des institutions européennes dans le cadre de l’environnement législatif modifié seront couverts par une présentation powerpoint.

· The actors and the new decision making mechanisms in the area of judicial cooperation in criminal matters (diapositives). 
Les questions tournant autour du parquet européen, organe prévu par le Traité de Lisbonne et devant encore être mis en place, seront traitées par l’une des présentations, et par l’article suivant :
· Katalin Ligeti “The European Public Prosecutor’s Office: How Should the Rules Applicable to its Procedure be Determined” 2 EuCLR 2011 pp123-148

Aussi, le champ territorial variable de la coopération judiciaire en matière pénale dans l’Union européenne sera expliqué au travers des dispositions du protocole sur les dérogations pour le Royaume-Uni, de l’Irlande et le Danemark, par l’intermédiaire d’une présentation powerpoint. Les participants sont, à cet effet, dirigés vers les documents suivants :
· Protocole (No 21) sur la position du Royaume-Uni et de l’Irlande à l’égard de l’espace de liberté, de sécurité et de justice (OJ C 83/310 30.3.2010).
· Protocole (No 22) sur la position du Danemark (OJ C 83/310 30.3.2010).
· Les dérogations (diapositives)
Afin de saisir les enjeux de l’orientation actuelle de la coopération européenne en matière pénale et de l’harmonisation du droit pénal substantiel, puis sur les futures perspectives de ce régime juridique, les participants sont invités à examiner le rapport suivant :

· Nadja Long: Développement d’un espace pénal européen, étude demandée par le Commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures du Parlement européen.  
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